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D'ORDINATEURS 

Note du secrétariat 

1. Le Comité a été saisi de deux propositions concernant a) le traitement 
des montants des intérêts lors de la détermination de la valeur en douane 
des marchandises importées, et b) l'évaluation des logiciels d'ordinateurs. 
Les versions les plus récentes de ces propositions figurent dans les 
documents VAL/W/13/Rev.1 et VAL/W/14/Rev.1. Au sujet de ces propositions, 
le Comité a invité le secrétariat à distribuer avant la prochaine réunion 
une note exposant "les aspects juridiques des décisions du Comité par 
rapport à la procédure d'amendement et l'expérience dans ce domaine des 
autres comités issus des NCM" (VAL/M/5, paragraphe 34). 

2. Lorsque ces deux propositions ont été présentées pour la première fois 
au Comité, il a été suggéré de leur donner effet en amendant l'accord. Les 
discussions ultérieures ont convaincu leurs auteurs qu'il serait plus 
approprié de régler ces questions par des décisions interprétant l'accord 
dont conviendrait le Comité. La présente note est motivée par le fait que 
des délégations se sont demandées si c'est, en l'espèce, la meilleure façon 
de procéder. Par ailleurs, la question a été posée de savoir si les 
Parties actuelles et futures seraient liées par une décision, d'une part, 
et un amendement, d'autre part. 

3. En ce qui concerne tout d'abord les interprétations, il semble évident 
que le Comité de l'évaluation en douane a compétence pour interpréter 
l'accord et qu'il peut le faire en prenant des décisions au titre de 
l'article 18, qui lui donne de vastes pouvoirs. D'autres comités chargés 
de l'application des codes issus des NCM, tels que le Comité des pratiques 
antidumping, le Comité des subventions et mesures compensatoires et le 
Comité du commerce des aéronefs civils, ont pris des décisions portant 
interprétation de leurs codes respectifs. S'agissant de l'Accord général, 
les PARTIES CONTRACTANTES ont adopté de nombreuses décisions portant 
interprétation de l'Accord général en se fondant sur les articles XXV, 
paragraphe 1, et XXIII, qui sont similaires aux dispositions comparables du 
Code. 

4. Pour ce qui est des amendements, l'article 27 du Code de l'évaluation 
en douane, intitulé "Amendements" a la teneur suivante: "Les Parties 
pourront modifier le présent accord eu égard, notamment, à l'expérience de 
sa mise en oeuvre. Lorsqu'un amendement aura été approuvé par les Parties 
conformément aux procédures établies par le comité, il n'entrera en vigueur 

Par exemple, pratiques antidumping: IBDD, Suppl. 27, p. 18; 
subventions, SCM/M/9, p. 9; aéronefs: AIR/M/2, p. 11. 
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à l'égard d'une Partie que lorsque celle-ci l'aura accepté". Ces dispo­
sitions, pas plus que les dispositions similaires d'autres codes issus des 
NCM, n'ont pas encore été utilisées depuis qu'elles sont entrées en vigueur, 
il y a relativement peu de temps. Les comités n'ont pas encore établi les 
procédures mentionnées dans cet article. 

5. Il semblerait raisonnable de supposer que les comités chargés de 
l'application des codes, lorsqu'ils adopteront ces procédures, tiendront 
compte de l'expérience acquise dans la mise en oeuvre des dispositions de 
l'Accord général, et en particulier celles de l'article XXX. La pratique 
habituelle consiste à adopter le texte de l'amendement par consensus, avant 
de le soumettre à l'acceptation des parties contractantes. Conformément 
aux dispositions de l'article XXX, les amendements aux dispositions de la 
Partie I et à celles de l'article XXIX de l'Accord général doivent être 
adoptés par toutes les parties contractantes, les autres à la majorité des 
deux tiers. Les amendements ne prennent effet que pour les parties 
contractantes qui les ont acceptés. 

6. La procédure d'amendement prévue à l'article XXX de l'Accord général 
a été de moins en moins employée ces dernières années; en revanche, les 
PARTIES CONTRACTANTES se sont de plus en plus appuyées sur des décisions 
ayant dans la pratique des effets similaires, par exemple les décisions 
prises à l'issue des Négociations commerciales multilatérales (IBDD, 
Suppl. n° 26). 

7. Certains éléments indiquent que les comités chargés de l'application 
des codes peuvent aussi adopter des décisions de ce genre. Ainsi, le 
Comité des pratiques antidumping a adopté une décision relative à l'inter­
prétation et à l'application de l'accord en ce qui concerne les pays en 
voie de développement (IBDD, Suppl. n° 27, p. 17) et un mémorandum 
d'accord dans lequel il a conclu que l'article 8, paragraphe 4, "n'était 
pas essentiel au fonctionnement effectif de l'accord et ne devait pas 
servir de base pour l'ouverture d'une enquête antidumping ou l'institution 
et le recouvrement de droits antidumping" (IBDD, Suppl. n° 28, p. 59). 

8. Au GATT, les décisions sont, en principe, adoptées par consensus et 
leur entrée en vigueur est normalement immédiate pour toutes les parties 
contractantes, à moins que la Décision n'en dispose autrement. 

9. Les gouvernements désireux d'adhérer au Code de l'évaluation en douane 
devront accepter l'accord et ses amendements en vigueur au moment de leur 
acceptation, étant entendu qu'ils peuvent formuler des réserves confor­
mément aux procédures établies (voir l'article 23 du Code de l'évaluation 
en douane, le Protocole annexé au Code et l'annexe 2 du document VAL/M/1). 
Ces gouvernements seront aussi censés se conformer aux décisions déjà 
prises par le Comité; toutefois, l'expérience montre que les comités sont 
prêts à étudier, en vue d'y trouver des solutions acceptables, tout 
problème particulier que peut avoir un gouvernement désireux d'adhérer 
aux codes. 

Bien que leurs titres soient différents, il n'y a pas de différence 
importante entre un "Mémorandum d'accord" et une "Décision". 


